
PAR Fmilç{}§ ÉCAIIf, ancien
rapporteur général de la Cour des
comptes, président de Fipeco'

i beaucoup d'économistes ont annoncé
des crises, très rares sont ceuli qui ont su
en prédire la date. Les pré".isions de fi-
nances publiques des gouvernements
sont donc touiours construites sur des scé^
narios macroéconomiques sans crise. Le

gouvernement actuel peut ainsi escompter en 2023
des comptes publics à l'équilibre et une dette pu-
bliqueranienéeà90% du PIB, contre9B,5 % en2017.

Les risques sorlt pourtant très importants (guerre
commerciaie, Brexit, politique italienne...), etune
crise semblable à ceile de 2009, avec une baisse du
PIB en volume de2,9ÿo, est envisageable. Pour en
mesurer l'impact sur le déficit et la dette pubiics,
et ainsi réaliser un «stress test», j'ai supposé que ia
croissance des années 2019 à 2023 reproduirait
celle des années 2OAB à2012. i'ai également pris
pour hypothèse que le déficit structurel, c'est-à-
dire ia composante du déficit public indépendante
de ia croissance du PlB, serait maintenu constant
à son niveau de 2008 (les hausses et ies baisses
d'impôts s'équilibreraient de même que les éco-
nomies et dépenses nouvelles). Des précisions
sur ce scénario de crise peuvent être trouvées sur
le site de Fipeco.

tE DÉFtCtT PUBLTC ATTEINDRA|T 3,7o/oDUPtB
dès 2019 (la croissance étant seulernent de 0,3%
comme en 2008) et 4,9% en 2020 (avec une baisse
du PIB de 2,9% comme en 2009). Il reüendrait en-
suite à 4,2% du PIB en 2023 (la croissance repartant
comme en 2010 et 2011) avantde remonter jusqu'à
4,7% dr"r PIB en 2023, la croissance ralentissant de
rrouvearr fortement comme en 2t12 {0,3%) .

d'intormâtion sur lês finances pubiiques

En 2009, ie déficit public avait dépassé 6% du PiB.
Il n'atteint pas ce niveau dans le scénario présenté
ici parce que ie déficit structurel est plus faible et
maintenu constant alors qu'il a augrnenté dar.rs les
années 2009-201û sous I'eft'etdes mesures cie baisse
de la fiscaiité prises en 2007 et du pian cie reiance.

La dette pubiique monterait jusqu'à l0B% du
PIB en 2020, se stabiliserait vers 109% en2A2L-
2022puis repartirait à la hausse en2A23 iusqu'à
i 13% du PIB. Lécart avec le niveau de la dette en
2023 dans le scénario du gouvernement serait
donc de 23 points de PIB.

Entre 2008 et2Al2,l'endettement avait aug-
menté encore plus fortement (de 25 points de PIB)
parce que le déficit était plus élevé et que l'Etat
avait choisi d'apporter une aide linarrcière à des
entreprises en clifficulté, r.rotamment des ballqrles.

LE NIVEAU DE lt3% DU PlBatteiniparladetteer-r
2023 dans ce stress test est un minimum pour piu-
sieurs raisons: en cas de crise grave, i'Etat pourrait
der.oir dépenser encore plus pour financer un plan
de relance ou soutenir des entreprises en difficulté;
1es pertes rle recettes fiscales et sociaies pourraierlt
être plus fortes; la charge d'intérêt et les allocations
de chômage seraient plus élevées, et on suppose ici
que ces dépenses supplémeutaires seraient com-
pensées par des économies sur d'autres postes, ce
qui n'a rien de certain dans un contexte de crise.

Il est donc probable que la dette pribliqi.re se
siruerait piutôt entre I 15 et 120% du PIts en 2023.
Pour ér.,iter qu'elle ne franchisse ainsi des paliers
de plus en plus élevés à ciraque crise, il faut réduire
nettement le déficit dans les périodes oùr la con-
joncture est favorable, comme c'est le cas au-
jourd'hui, mais la France a rarement su ou voultr
le faire jusqu'à présent.

«La dette risquq d' exploser
en cas de crise économiqua»

tVotre chroniqueur a simulé
d'une crise similatre

l'impact sur nos finances publiques
à celle de 2009.lnquiétant.
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